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A. TITEL

Overeenkomst betreffende het aannemen van eenvormige goed-
keuringsvoorwaarden en de wederzijdse erkenning van goedkeuring

van uitrustingsstukken en onderdelen van motorrijtuigen;
Genève, 20 maart 1958



B. TEKST

Agreement concerning the adoption of uniform conditions of appro-
val and reciprocal recognition of approval for motor vehicle

equipment and parts

Preamble

The Contracting Parties,

Desiring to define uniform conditions that it will suffice for
certain motor vehicle equipment and parts to fulfil in order to be
approved in their countries, and

Desiring to facilitate the use in their countries of the equipment
and parts thus approved by the competent authorities of another
Contracting Party,

Have agreed as follows:

Article 1
1. The Contracting Parties shall establish, on the basis of the

following paragraphs and articles, uniform conditions for the approval
of motor vehicle equipment and parts and for approval markings,
and shall recognize one another's approvals granted in accordance
with those conditions.

2. If the competent authorities of at least two of the Contracting
Parties agree to uniform conditions of approval for motor vehicle
equipment and parts, they shall draw up a draft regulation for this
equipment and these parts, indicating:

(a) The equipment and parts concerned;
(b) The conditions which such equipment and parts must fulfil,

including the tests which they must pass; the regulations may, if
need be, designate suitably equipped laboratories where acceptance
tests of the types of equipment and parts submitted for approval must
be carried out;

(c) The approval markings.
3. Contracting Parties who have agreed on a draft regulation shall

communicate it to the Secretary-General of the United Nations,
indicating the date on which they propose that it should enter into
force as a Regulation annexed to this Agreement. This date must be
at least five months later than the date of their communication.



Accord concernant l'adoption de conditions uniformes d'homolo-
gation et la reconnaissance réciproque de l'homologation des

équipements et pièces de véhicules à moteur

Préambule

Les Parties contractantes,

Désireuses de définir des conditions uniformes qu'il suffira à cer-
tains équipements et à certaines pièces de véhicules à moteur de rem-
plir pour être homologués dans leurs pays, et

Désireuses de faciliter l'utilisation dans leurs pays des équipements
et pièces ainsi homologués par les autorités compétentes d'une autre
Partie contractante,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier
1. Les Parties contractantes établiront, sur la base des dispositions

des paragraphes et articles suivants, des conditions uniformes d'homo-
logation pour des équipements et pièces de véhicules à moteur et pour
les marques d'homologation et elles reconnaîtront réciproquement les
homologations accordées conformément à ces conditions.

2. Si les administrations compétentes de deux au moins des Parties
contractantes se mettent d'accord sur des conditions uniformes d'ho-
mologation d'équipements eu pièces de véhicules à moteur, elles éta-
bliront un projet de règlement pour ces équipements ou pièces, qui
précisera:

a) Les équipements et pièces en cause;
b) Les conditions auxquelles ces équipements et pièces doivent

satisfaire, y compris les épreuves auxquelles cet équipement et ces
pièces doivent résister; le règlement pourra, le cas échéant, désigner
les laboratoires convenablement équipés où les essais de réception des
types d'équipements et pièces présentés à l'homologation doivent être
effectués;

c) Les marques d'homologation.
3. Les Parties contractantes qui se seront mises d'accord sur un

projet de règlement communiqueront le projet qu'elles auront établi
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en préci-
sant la date à laquelle elles demandent que ce texte entre en vigueur
comme Règlement annexé au présent Accord. Cette date devra être
postérieure d'au moins cinq mois à la date de leur communication.



4. The Secretary-General shall communicate to the other Con-
tracting Parties the said draft and the date on which it is proposed
that it should enter into force.

5. On that date, the draft shall enter into force as a Regulation
annexed to this Agreement for all Contracting Parties which have
informed the Secretary-General of their acceptance of it within three
months from the date of the Secretary-General's communication. The
Secretary-General shall notify all the Contracting Parties of the
entry into force of the Regulation and shall communicate to them
a list of the Contracting Parties which have accepted it.

6. Any country may, when depositing its instrument of ratification
or accession, declare that it is not bound by certain Regulations then
annexed to this Agreement or that it is not bound by any of them.
If, at that time, the procedure laid down in paragraphs 2, 3, 4 and 5
of this article is in progress for a draft regulation, the Secretary-
General shall communicate such draft regulation to the new Contract-
ing Party and the draft shall enter into force as a Regulation for
the new Contracting Party only on the conditions specified in para-
graph 5 of this article, the time allowed being counted from the date
of the communication of the draft to that Party. The Secretary-
General shall notify all the Contracting Parties of the date of such
entry into force. He shall also communicate to them all declarations
concerning the non-application of certain Regulations that any Con-
tracting Party may make in accordance with the terms of this
paragraph.

7. Any Contracting Party applying a Regulation may at any time
notify the Secretary-General, subject to one year's notice, that its
administration intends to cease applying it. Such notification shall
be communicated by the Secretary-General to the other Contracting
Parties.

8. Any Contracting Party not applying a Regulation may at any
time notify the Secretary-General that it intends henceforth to apply
it, and the Regulation will then enter into force for this Party on the
sixtieth day after this notification. If this Contracting Party makes
its decision to apply the Regulation subject to amendment of the
latter, it shall transmit to the Secretary-General its proposed amend-
ment, which shall be dealt with according to the procedure laid down
in article 13 of this Agreement, as if it were an amendment proposed
by a Contracting Party already applying the Regulation. But article 13
of this Agreement notwithstanding, the amendment, if accepted, shall
enter into force on the date when the Regulation in question itself
enters into force for the Contracting Party which proposed the
amendment. The Secretary-General shall notify all the Contracting
Parties of every entry into force of a Regulation for a new Contract-



4. Le Secrétaire général communiquera aux autres Parties con-
tractantes ce projet et la date à laquelle son entrée en vigueur est
demandée.

5. A cette date, le projet entrera en vigueur comme Règlement
annexé au présent Accord à l'égard de toutes les Parties contractantes
qui auront fait connaître leur acceptation de ce projet au Secrétaire
général dans le délai de trois mois à dater de la communication du
Secrétaire général. Le Secrétaire général notifiera à toutes les Parties
contractantes cette entrée en vigueur ainsi que la liste des Parties
contractantes qui ont accepté le Règlement.

6. Au moment où il déposera son instrument de ratification ou
d'adhésion, tout pays pourra déclarer n'être pas lié par certains Règle-
ments alors annexés au présent Accord ou n'être lié par aucun
d'entre eux. Si, à ce moment, la procédure prévue par les paragraphes
2, 3, 4 et 5 du présent article est en cours pour un projet de règle-
ment, le Secrétaire général communiquera ce projet à la nouvelle
Partie contractante et le projet n'entrera en vigueur comme Règle-
ment à l'égard de cette Partie contractante que dans les conditions
prévues au paragraphe 5 du présent article, les délais étant comp-
tés à partir de la communication qui lui aura été faite du projet. Le
Secrétaire général communiquera à toutes les Parties contractantes
la date de cette entrée en vigueur. Il leur communiquera également
les déclarations des Parties contractantes concernant la non-appli-
cation de certains règlements qui seront faites en application du pré-
sent paragraphe.

7. Toute Partie contractante appliquant un Règlement pourra, à
tout moment, avec préavis d'un an, notifier au Secrétaire général que
son administration cessera d'appliquer ce Règlement. Cette notifica-
tion sera communiquée par le Secrétaire général aux autres Parties
contractantes.

8. Toute Partie contractante n'appliquant pas un Règlement
pourra à tout moment notifier au Secrétaire général qu'elle entend
désormais l'appliquer, et le Règlement entrera alors en vigueur à
son égard le soixantième jour après cette notification. Au cas où cette
Partie contractante subordonnerait sa décision d'appliquer le Règle-
ment à la modification de celui-ci, elle transmettrait sa proposition de
modification au Secrétaire général et celle-ci serait traitée selon la
procédure de l'article 13 du présent Accord, comme s'il s'agissait
d'une proposition de modification d'une Partie contractante appli-
quant déjà le Règlement, mais, par dérogation aux prescriptions de
l'article 13 du présent Accord, l'amendement, s'il est accepté, entrera
en vigueur à la date à laquelle le Règlement en cause entrera lui-
même en vigueur à l'égard de la Partie contractante qui aura proposé
l'amendement. Le Secrétaire général notifiera à toutes les Parties con-



ing Party effected in accordance with the terms of this paragraph.

9. The Contracting Parties for which a Regulation is in force
shall hereinafter be referred to as "the Contracting Parties applying a
Regulation".

Article 2
Each Contracting Party applying a Regulation shall grant the

approval markings described in this Regulation for the types of motor
vehicle equipment and parts covered by the Regulation, provided that
it is able to verify the conformity of the product with the approved
type, that the samples submitted satisfy the tests and requirements
specified in the Regulation and that the manufacturer, if not himself
domiciled in the country where he is seeking approval, has a duly
accredited representative there. Each Contracting Party applying a
Regulation shall refuse the approval markings covered by the Reg-
ulation if the above-mentioned conditions are not complied with.

Article 3
Motor vehicle equipment and parts bearing the approval markings

issued by a Contracting Party in accordance with article 2 of this
Agreement and manufactured either in the territory of a Contract-
ing Party applying the Regulation concerned, or in such other country
as is designated by the Contracting Party which has duly approved
the types of equipment or parts concerned, shall be held to be in
conformity with the legislation of all the Contracting Parties applying
the said Regulation.

Article 4
Should the competent authorities of a Contracting Party applying

a Regulation find that certain motor vehicle equipment or parts bear-
ing approval markings issued under the said Regulation by one of
the Contracting Parties do not conform to the approved types, they
shall advise the competent authorities of the Contracting Party which
issued the approval. That Contracting Party shall take the necessary
steps to bring those manufactures into conformity with the approved
types and shall advise the other Contracting Parties applying the
Regulation of the steps it has taken, which may include, if necessary,
the withdrawal of approval. Where there might be a threat to road
safety, the Contracting Party finding this may prohibit the sale and
use of such equipment or parts in its territory.



tractantes toute entrée en vigueur d'un Règlement à l'égard d'une
nouvelle Partie contractante intervenant en application du présent
paragraphe.

9. Dans la suite du présent Accord, on appellera ,,Parties con-
tractantes appliquant un Règlement" les Parties contractantes à
l'égard desquelles ce Règlement est en vigueur.

Article 2
Chaque Partie contractante appliquant un Règlement accordera les

marques d'homologation décrites dans ce Règlement aux types d'équi-
pement et de pièces de véhicules à moteur prévus à ce Règlement, à
condition qu'elle soit mise à même de vérifier la conformité de la pro-
duction au type homologué, que les échantillons présentés satisfas-
sent aux épreuves et prescriptions définies par le Règlement et que,
si le fabricant n'est pas lui-même domicilié dans le pays où il de-
mande l'homologation, il y ait un représentant dûment accrédité.
Chaque Partie contractante appliquant un Règlement refusera les
marques d'homologation prévues à ce Règlement si les conditions
ci-dessus ne sont pas remplies.

Article 3
Les équipements et pièces de véhicules à moteur portant les mar-

ques d'homologation délivrées par une Partie contractante confor-
mément à l'article 2 du présent Accord et fabriqués sur le territoire
soit d'une Partie contractante appliquant le Règlement en cause soit
d'un autre pays désigné par la Partie contractante qui a procédé à
l'homologation du type d'équipement ou de pièce en cause seront con-
sidérés comme conformes à la législation de toutes les Parties con-
tractantes appliquant ledit Règlement.

Article 4
Si les autorités compétentes d'une Partie contractante appliquant

un Règlement constatent que certains équipements ou certaines pièces
de véhicules à moteur portant les marques d'homologation délivrées,
en vertu de ce Règlement, par l'une des Parties contractantes ne sont
pas conformes au type homologué, elles en aviseront les autorités
compétentes de la Partie contractante qui a délivré l'homologation.
Cette Partie contractante sera tenue de prendre les mesures néces-
saires pour rétablir la conformité de la fabrication au type homo-
logué et d'aviser les autres Parties contractantes appliquant le Règle-
ment des mesures prises à cet effet, mesures qui peuvent s'étendre,
le cas échéant, jusqu'au retrait de l'homologation. Dans le cas où la
sécurité de la circulation routière risquerait d'être compromise, la
Partie contractante qui le constaterait pourrait interdire la vente et
l'usage sur son territoire des équipements ou pièces en cause.



Article 5

1. The compétent authorities of each Contracting Party applying
a Régulation shall send the compétent authorities of other Contracting
Parties applying the same Régulation a form made out in accordance
with the provisions of that Régulation for each type of motor vehicle
equipment or part which they approve under the Régulation. A
similar form shall also be sent for every type rejected.

2. The compétent authorities of each Contracting Party applying
a Régulation shall communicate to the compétent authorities of other
Contracting Parties applying the same Régulation ail information on
the withdrawal of an approval previously granted.

Article 6

1. Countries membres of the Economie Commission for Europe
and countries admitted to the Commission in a consultative capacity
in accordance with paragraph 8 of the Commission^ terms of référ-
ence may become Contracting Parties to this Agreement:

(a) By signing it;
(b) By ratifying it after signing it subjéct to ratification;
(c) By acceding to it.
2. Such countries as may participate in certain activities of the

Economie Commission for Europe in accordance with paragraph 11
of the Commission^ terms of référence may become Contracting
Parties to this Agreement by acceding thereto after its entry into
force.

3. The Agreement shall be open for signature until 30 June 1958
inclusive. Thereafter, it shall be open for accession.

4. Ratification or accession shall be effected by the deposit of an
instrument with the Secretary-General of the United Nations.

Article 7

1. This Agreement shall corne into force on the sixtieth day after
two of the countries referred to in paragraph 1 of article 6 thereof
hâve signed it without réservation of ratification or hâve deposited
their instruments of ratification or accession.

2. For any country ratifying or acceding to it after two countries
hâve signed it without réservation of ratification or hâve deposited
their instruments of ratification or accession, this Agreement shall
enter into force on the sixtieth day after the said country has depo-
sited its instrument of ratification or accession.



Article 5

1. Les autorités compétentes de toute Partie contractante appli-
quant un Règlement enverront aux autorités compétentes des autres
Parties contractantes appliquant le même Règlement une fiche établie
conformément aux prescriptions de ce Règlement pour chaque type
d'équipement ou de pièce de véhicules à moteur qu'elles homologuent
conformément au Règlement. Il sera de même adressé une fiche simi-
laire pour tout refus d'homologation.

2. Les autorités compétentes de toute Partie contractante appli-
quant un Règlement communiqueront aux autorités compétentes des
autres Parties contractantes appliquant ce Règlement toute informa-
tion concernant le retrait d'une homologation accordée.

Article 6

1. Les pays membres de la Commission économique pour l'Europe
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir
Parties contractantes au présent Accord:

a) En le signant;
b) En le ratifiant après l'avoir signé sous réserve de ratifications
c) En y adhérant.
2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la

Commission économique pour l'Europe en application du paragraphe
11 du mandat de cette Commission peuvent devenir Parties contrac-
tantes au présent Accord en y adhérant après son entrée en vigueur.

3. L'Accord sera ouvert à la signature jusqu'au 30 juin 1958
inclus. Après cette date, il sera ouvert à l'adhésion.

4. La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d'un
instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies.

Article 7

1. Le présent Accord entrera en vigueur le soixantième jour après
que deux des pays mentionnés au paragraphe 1 de l'article 6 l'auront
signé sans réserve de ratification ou auront déposé leur instrument
de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chaque pays qui le ratifiera ou y adhérera après que deux
pays l'auront signé sans réserve de ratification ou auront déposé
leur instrument de ratification ou d'adhésion, le présent Accord
entrera en vigueur le soixantième jour qui suivra le dépôt de l'instru-
ment de ratification ou d'adhésion dudit pays.



Article 8
1. Any Contracting Party may denounce this Agreement by so

notifying the Secretary-General of the United Nations.

2. Denunciation shall take effect twelve months after the date of
receipt by the Secretary-General of such notification.

Article 9
1. Any country may, at the time of signing this Agreement with-

out reservation of ratification or of depositing its instrument of
ratification or accession or at any time thereafter, declare by notifi-
cation addressed to the Secretary-General of the United Nations that
this Agreement shall extend to all or any of the territories for the
international relations of which it is responsible. The Agreement shall
extend to the territory or territories named in the notification as from
the sixtieth day after its receipt by the Secretary-General or, if on
that day the Agreement has not yet entered into force, as from its
entry into force.

2. Any country which has made a declaration in accordance with
paragraph 1 of this article extending this Agreement to any territory
for whose international relations it is responsible may denounce the
Agreement separately in respect of that territory, in accordance with
the provisions of article 8.

Article 10
1. Any dispute between two or more Contracting Parties con-

cerning the interpretation or application of this Agreement shall, so
far as possible, be settled by negotiation between them.

2. Any dispute which is not settled by negotiation shall be sub-
mitted to arbitration if any one of the Contracting Parties in dispute
so requests and shall be referred accordingly to one or more arbi-
trators selected by agreement between the Parties in dispute. If
within three months from the date of the request for arbitration the
Parties in dispute are unable to agree on the selection of an arbitrator
or arbitrators, any of those Parties may request the Secretary-General
of the United Nations to nominate a single arbitrator to whom the
dispute shall be referred for decision.

3. The decision of the arbitrator or arbitrators appointed in accor-
dance with paragraph 2 of this article shall be binding on the Con-
tracting Parties in dispute.

Article 11
1. Each Contracting Party may, at the time of signing, ratifying or

acceding to this Agreement, declare that it does not consider itself



Article 8
1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer le présent Accord

par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet douze mois après la date à la-
quelle le Secrétaire général en aura reçu notification.

Article 9
1. Tout pays pourra, lorsqu'il signera le présent Accord sans ré-

serve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de ratification
ou d'adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par notification
adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
que le présent Accord sera applicable à tout ou partie des territoires
qu'il représente sur le plan international. L'Accord sera applicable
au territoire ou aux territoires mentionnés dans la notification à dater
du soixantième jour après réception de cette notification par le Secré-
taire général ou, si à ce jour l'Accord n'est pas encore entré en
vigueur, à dater de son entrée en vigueur.

2. Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe 1 du
présent article, une déclaration ayant pour effet de rendre le présent
Accord applicable à un territoire qu'il représente sur le plan inter-
national pourra, conformément à l'article 8, dénoncer l'Accord en ce
qui concerne ledit territoire.

Article 10
1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes

touchant l'interprétation ou l'application du présent Accord sera,
autant que possible, réglé par voie de négociation entre les Parties en
litige.

2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négociation
sera soumis à l'arbitrage si l'une quelconque des Parties contractantes
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plu-
sieurs arbitres choisis d'un commun accord par les Parties en litige.
Si, dans les trois mois à dater de la demande d'arbitrage, les Parties
en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d'un arbitre ou des
arbitres, l'une quelconque de ces Parties pourra demander au Secré-
taire général de l'Organisation des Nations Unies de désigner un ar-
bitre unique devant lequel le différend sera renvoyé pour décision.

3. La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément
au paragraphe 2 du présent article sera obligatoire pour les Parties
contractantes en litige.

Article 11
1. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signera

ou ratifiera le présent Accord ou y adhérera, déclarer qu'elle ne se



bound by article 10 of the Agreement. Other Contracting Parties
shall not be bound by article 10 in respect pf any Contracting Party
which has entered such a reservation.

2. Any Contracting Party having entered a reservation as provided
for in paragraph 1 of this article may at any time withdraw such
reservation by notifying the Secretary-General of the United Nations.

3. No other reservation to this Agreement or to the Regulations
annexed thereto shall be permitted; but any Contracting Party may, in
accordance with the terms of article 1, declare that it does not pro-
pose to apply certain of the Regulations or that it does not propose
to apply any of them.

Article 12

The Regulations to be annexed to this Agreement may be amended
in accordance with the following procedure:

1. Any Contracting Party applying a Regulation may propose
one or more amendments to it. The next of any proposed amendment
to a Regulation shall tbe transmitted to the Secretary-General of the
United Nations, who shall transmit it to the other Contracting Parties.
The amendment shall be deemed to have been accepted unless within
a period of three months following this notification a Contracting
Party applying the Regulation has expressed an objection, in which
case the amendment shall be deemed to have been rejected. If the
amendment is deemed to have been accepted, it shall enter into force
at the end of a further period of two months.

2. Should a country become a Contracting Party between the
time of the communication of the proposed amendment by the Secre-
tary-General and its entry into force, the Regulation in question shall
not enter into force for that Contracting Party until two months
after it has formally accepted the amendment or two months after
the lapse of a period of three months since the communication to that
Party by the Secretary-General of the proposed amendment.

Article 13

The text of the Agreement itself may be amended in accordance
with the following procedure:

1. Any Contracting Party may propose one or more amendments
to this Agreement. The text of any proposed amendment to the
Agreement shall be transmitted' to the Secretary-General of the
United Nations, who shall transmit it to all Contracting Parties and
inform all other countries referred to in paragraph 1 of article 6
thereof.



considère pas liée par l'article 10 de l'Accord. Les autres Parties
contractantes ne seront pas liées par l'article 10 envers toute Partie
contractante qui aura formulé une telle réserve.

2. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve con-
formément au paragraphe 1 du présent article pourra à tout moment
lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies.

3. Aucune autre réserve au présent Accord ou aux règlements
qui y sont annexés ne sera admise, mais toute Partie contractante a,
conformément à l'article premier, la possibilité de déclarer qu'elle
n'applique pas certains de ces règlements ou qu'elle n'applique aucun
d'entre eux.

Article 12

La procédure d'amendement aux Règlements qui seront annexés au
présent Accord est régie par les dispositions suivantes:

1. Toute Partie contractante appliquant un Règlement pourra
proposer un ou plusieurs amendements à ce Règlement. Le texte de
tout projet d'amendement à un Règlement sera adressé au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies qui le communiquera
aux autres Parties contractantes. L'amendement sera réputé accepté
à moins que dans un délai de trois mois à dater de cette notification
une des Parties contractantes appliquant le Règlement n'ait formulé
une objection; si une telle objection a été formulée, l'amendement
sera réputé rejeté. Si l'amendement est réputé accepté, il entrera en
vigueur à l'expiration d'un nouveau délai de deux mois.

2. Au cas où un pays serait devenu Partie contractante entre la
communication du projet d'amendement par le Secrétaire général et
l'entrée en vigueur de l'amendement, le Règlement en cause ne pour-
rait entrer en vigueur à l'égard de cette Partie contractante que deux
mois après qu'elle aurait accepté formellement l'amendement ou
qu'un délai de trois mois se serait écoulé depuis la communication que
le Secrétaire général lui aurait faite du projet d'amendement.

Article 13

La procédure d'amendement au texte même de l'Accord est régie
par les dispositions suivantes:

1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs
amendements au présent Accord. Le texte de tout projet d'amende-
ment à l'Accord sera adressé au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies, qui le communiquera à toutes les Parties contrac-
tantes et le portera à la connaissance des autres pays visés au para-
graphe 1 de l'article 6.



2. Any proposed amendment circulated in accordance with para-
graph 1 of this article shall be deemed to be accepted if no Con-
tracting Party expresses an objection within a period of six months
following the date of circulation of the proposed amendment by the
Secretary-General.

3. The Secretary-General shall, as soon as possible, notify all
Contracting Parties whether an objection to the proposed amendment
has been expressed. If an objection to the proposed amendment has
been expressed, the amendment shall be deemed not to have been
accepted, and shall be of no effect whatever. If no such objection
has been expressed, the amendment shall enter into force for all Con-
tracting Parties three months after the expiry of the period of six
months referred to in paragraph 2 of this article.

Article 14

In addition to the notifications provided for in articles 1, 12 and
13 of this Agreement, the Secretary-General of the United Nations
shall notify the countries referred to in paragraph 1 of article 6, and
the countries which have become Contracting Parties in accordance
with paragraph 2 of article 6 of:

(a) Signatures, ratifications and accessions in accordance with
article 6;

(b) The dates of entry into force of this Agreement in accordance
with article 7;

(c) Denunciations in accordance with article 8;
(d) Notifications received in accordance with article 9;
(e) Declarations and notifications received in accordance with

paragraphs 1 and 2 of article 11;
(7) The entry into force of any amendment in accordance with

paragraphs 1 and 2 of article 12;
(g) The entry into force of any amendment in accordance with

paragraph 3 of article 13.

Article 15

After 30 June 1958 the original of this Agreement shall be de-
posited with the Secretary-General of the United Nations, who shall
transmit certified true copies to each of the countries mentioned in
paragraphs 1 and 2 of article 6 thereof.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized thereto,
have signed this Agreement.



2. Tout projet d'amendement qui aura été transmis conformément
au paragraphe 1 du présent article sera réputé accepté si aucune
Partie contractante ne formule d'objections dans un délai de six mois
à compter de la date à laquelle le Secrétaire général aura transmis le
projet d'amendement.

3. Le Secrétaire général adressera le plus tôt possible à toutes
les Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si
une objection a été formulée contre le projet d'amendement. Si une
objection a été formulée contre le projet d'amendement, l'amende-
ment sera considéré comme n'ayant pas été accepté et sera sans aucun
effet. En l'absence d'objections, l'amendement entrera en vigueur
pour toutes les Parties contractantes trois mois après l'expiration du
délai de six mois prévu au paragraphe 2 du présent article.

Article 14

Outre les notifications prévues aux articles premier, 12 et 13 du
présent Accord, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies notifiera aux pays visés au paragraphe 1 de l'article 6, ainsi
qu'aux pays devenus Parties contractantes en application du para-
graphe 2 de l'article 6:

a) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l'article 6;

b) Les dates auxquelles le présent Accord entrera en vigueur con-
formément à l'article 7;

c) Les dénonciations en vertu de l'article 8;
â) Les notifications reçues conformément à l'article 9;
e) Les déclarations et notifications reçues conformément aux pa-

ragraphes 1 et 2 de l'article 11;
/) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément aux

paragraphes 1 et 2 de l'article 12;
g) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément au

paragraphe 3 de l'article 13.

Article 15

Après le 30 juin 1958, l'original du présent Accord sera déposé
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun des pays
visés aux paragraphes 1 et 2 de l'article 6.

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le
présent Accord.



Done at Geneva, this twentieth day of March one thousand nine
hundred and fifty-eight, in a single copy in the English and French
languages, each text being equally authentic.

For Albania:
Pour l'Albanie:

For Austria:
Pour F Autriche:

For Belgium:
Pour la Belgique:

For Bulgaria:
Pour la Bulgarie:

For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie:

For Czechoslovakia:
Pour la Tchécoslovaquie:

For Denmark:
Pour le Danemark:

For the Fédéral Republic of Germany:
Pour la République Fédérale d'Allemagne:

(s.) RUDOLF THIERFELDER (s.) PATRICK SCHMIDT

Sous réserve de ratification

19 juin 1958



Fait à Genève, le vingt mars mil neuf cent cinquante-huit, en un
seul exemplaire, en langues anglaise et française, les deux textes
faisant également foi.

For Finland:
Pour la Finlande:

For France:
Pour la France:

(s.) DE CURTON
26 juin 1958

For Greece:
Pour la Grèce:

For Hungary:
Pour la Hongrie:

(s.) JANOS SZITA
Subject to ratification

30 June 1958

For Iceland:
Pour l'Islande:

For Ireland:
Pour l'Irlande:

Forltaly:
Pour l'Italie:

(s.) A. BERIO
Sous réserve de ratification

28 mars 1958

For Luxembourg:
Pour le Luxembourg:



For the Netherlands:
Pour les Pays-Bas:

(s.) W. H. J. VAN ASCH VAN WIJCK
Sous réserve de ratification

le 30 juin 1958

For Norway:
Pour la Norvège:

For Poland:
Pour la Pologne:

For Portugal:
Pour le Portugal:

For Romania:
Pour la Roumanie:

For Spain:
Pour l'Espagne:

For Sweden:
Pour la Suède:

For Switzerland:
Pour la Suisse:

. For Turkey :
Pour la Turquie:

For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine:



For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques:

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Amérique:

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie:



C. VERTALING

Overeenkomst betreffende het aannemen van eenvormige goed-
keuringsvoorwaarden en de wederzijdse erkenning van goed-
keuring van uitrustingsstukken en onderdelen van motorrijtuigen

Preambule

De Overeenkomstsluitende Partijen,
Verlangend eenvormige voorwaarden vast te stellen waaraan be-

paalde uitrustingsstukken en onderdelen van motorrijtuigen ten minste
moeten voldoen om in hun landen te worden goedgekeurd, en

Verlangend in hun landen het gebruik van de uitrustingsstukken en
onderdelen die aldus door de bevoegde autoriteiten van een andere
Overeenkomstsluitende Partij zijn goedgekeurd, te vergemakkelijken,

Zijn het volgende overeengekomen:

Artikel 1
1. De Overeenkomstsluitende Partijen stellen, op de grondslag van

het bepaalde in de navolgende leden en artikelen, eenvormige goed-
keuringsvoorwaarden vast voor uitrustingsstukken en onderdelen van
motorrijtuigen en voor goedkeuringsmerken en zij erkennen weder-
zijds de goedkeuringen welke overeenkomstig die voorwaarden zijn
verleend.

2. Indien de bevoegde autoriteiten van ten minste twee der Over-
eenkomstsluitende Partijen tot overeenstemming komen over een-
.vormige goedkeuringsvoorwaarden voor uitrustingsstukken of onder-
delen van motorrijtuigen, stellen zij voor deze uitrustingsstukken en
onderdelen een ontwerp-reglement op, hetwelk nauwkeurig omschrijft:

(a) De desbetreffende uitrustingsstukken en onderdelen;
(b) De voorwaarden waaraan deze uitrustingsstukken en onder-

delen moeten voldoen, daarbij inbegrepen de proefnemingen welke
deze uitrustingsstukken en onderdelen moeten doorstaan; het regle-
ment kan, indien nodig, behoorlijk uitgeruste laboratoria aanwijzen
waar de proeven voor toelating van typen uitrustingsstukken en onder-
delen welke ter goedkeuring zijn aangeboden, moeten worden uitge-
voerd;

(c) De goedkeuringsmerken.
3. De Overeenkomstsluitende Partijen die tot overeenstemming

zijn gekomen over een ontwerp-reglement, delen dit ontwerp mede
aan de Secretaris-Generaal van de Verenigde Naties, met vermelding
van de datum waarop zij wensen dat het als Reglement behorend bij
deze Overeenkomst in werking zal treden. Deze datum dient ten-
minste vijf maanden na die van hun mededeling te liggen.



4. De Secretaris-Generaal deelt dit ontwerp en de datum waarop
de inwerkingtreding wordt verzocht aan de andere Overeenkomst-
sluitende Partijen mede.

5. Op deze datum treedt het ontwerp als Reglement behorend bij
deze Overeenkomst in werking ten aanzien van alle Overeenkomst-
sluitende Partijen die hun aanvaarding van het ontwerp ter kennis
van de Secretaris-Generaal hebben gebracht binnen een termijn van
drie maanden na de dag van de mededeling door de Secretaris-Gene-
raal. De Secretaris-Generaal geeft kennis van deze inwerkingtreding
aan alle Overeenkomstsluitende Partijen en deelt hun de lijst der
Overeenkomstsluitende Partijen die het Reglement hebben aange-
nomen, mede.

6. Elk land kan, wanneer het zijn akte van bekrachtiging of van
toetreding nederlegt, verklaren, dat het niet is gebonden door be-
paalde Reglementen, op dat ogenblik behorend bij deze Overeen-
komst, of dat het door geen enkele daarvan is gebonden. Indien te dier
tijde de werkwijze geregeld in de leden 2, 3, 4 en 5 van dit artikel
voor een ontwerp-reglement wordt gevolgd, deelt de Secretaris-Gene-
raal dit ontwerp aan de nieuwe Overeenkomstsluitende Partij mede
en het ontwerp treedt ten aanzien van deze Overeenkomstsluitende
Partij slechts in werking als Reglement onder de voorwaarden ge-
noemd in lid 5 van dit artikel, waarbij de termijnen worden gerekend
van het ogenblik af waarop aan die Overeenkomstsluitende Partij het
ontwerp is medegedeeld. De Secretaris-Generaal deelt aan alle Over-
eenkomstsluitende Partijen de datum van deze inwerkingtreding mede.
Hij deelt hun eveneens mede alle verklaringen die de Overeenkomst-
sluitende Partijen betreffende het niet toepassen van bepaalde Regle-
menten ingevolge dit lid hebben afgelegd.

7. Elke Overeenkomstsluitende Partij die een Reglement toepast
kan te allen tijde, met een termijn van een jaar, aan de Secretaris-
Generaal kennisgeven, dat haar bevoegde autoriteiten dit Reglement
niet langer zullen toepassen. De Secretaris-Generaal deelt deze ken-
nisgeving aan de andere Overeenkomstsluitende Partijen mede.

8. Elke Overeenkomstsluitende Partij die een Reglement niet toe-
past kan te allen tijde aan de Secretaris-Generaal kennisgeven, dat zij
dit Reglement voortaan wenst toe te passen; het Reglement treedt ten
aanzien van deze Partij in werking op de zestigste dag na deze kennis-
geving. Indien deze Overeenkomstsluitende Partij haar beslissing het
Reglement toe te passen afhankelijk stelt van een wijziging van het
Reglement, zendt zij haar voorstel van wijziging aan d€ Secretaris-
Generaal en wordt dit voorstel behandeld volgens de procedure van
artikel 13 van deze Overeenkomst, als betrof het een wijzigings-
voorstel van een Overeenkomstsluitende Partij die het Reglement reeds
toepast. In afwijking echter van de bepalingen van artikel 13 van
deze Overeenkomst, treedt de wijziging, wanneer deze is aangeno-



men, in werking op de datum waarop het desbetreffende Reglement
zelf in werking treedt ten aanzien van de Overeenkomstsluitende Par-
tij die de wijziging voorstelde. De Secretaris-Generaal geeft aan alle
Overeenkomstsluitende Partijen kennis van iedere inwerkingtreding
van een Reglement ten aanzien van een nieuwe Overeenkomstslui-
tende Partij, welke zich voordoet ingevolge dit lid.

9. De Overeenkomstsluitende Partijen ten aanzien van wie een
Reglement in werking is, worden in deze Overeenkomst verder ge-
noemd „Overeenkomstsluitende Partijen die een reglement toe-
passen".

Artikel 2
Elke Overeenkomstsluitende Partij die een Reglement toepast zal

de goedkeuringsmerken, in dat Reglement omschreven voor de typen
uitrustingsstukken en onderdelen van motorvoertuigen in dat Regle-
ment voorzien, verlenen mits zij in staat is te controleren of het pro-
dukt overeenstemt met het goedgekeurde type, of de aangeboden mon-
sters voldoen aan de proefnemingen en voorschriften die in het Re-
glement zijn vastgesteld en of de fabrikant, indien hij niet zelf is ge-
vestigd in het land waar hij de goedkeuring vraagt, in dat land een
behoorlijk gemachtigd vertegenwoordiger heeft. Iedere Overeenkomst-
sluitende Partij die een Reglement toepast zal de goedkeuringsmerken
in dat Reglement geregeld, weigeren, indien de bovengenoemde voor-
waarden niet zijn vervuld.

Artikel 3
De uitrustingsstukken en onderdelen van motorrijtuigen, voorzien

van het goedkeuringsmerk dat door een Overeenkomstsluitende Par-
tij is verleend overeenkomstig artikel 2 van deze Overeenkomst en
vervaardigd op het grondgebied hetzij van een Overeenkomstsluitende
Partij die het desbetreffende Reglement toepast, hetzij van een ander
land dat is aangewezen door de Overeenkomstsluitende Partij die is
overgegaan tot goedkeuring van het desbetreffende type uitrusting-
stuk of onderdeel, worden geacht in overeenstemming te zijn met de
wetgeving van alle Overeenkomstsluitende Partijen die genoemd Re-
glement toepassen.

Artikel 4
Indien de bevoegde autoriteiten van een Overeenkomstsluitende

Partij die een Reglement toepast vaststellen, dat bepaalde uitrustings-
stukken of onderdelen van motorrijtuigen, voorzien van de goedkeu-
ringsmerken krachtens dat Reglement verleend door een der Over-
eenkomstsluitende Partijen, niet overeenkomstig het goedgekeurde
type zijn, berichten zij zulks aan de bevoegde autoriteiten van de
Overeenkomstsluitende Partij die de goedkeuring verleende. Deze
Overeenkomstsluitende Partij is gehouden de nodige maatregelen te
nemen om het produkt weer in overeenstemming met het goedge-
keurde type te brengen en aan de andere Overeenkomstsluitende



Partijen die het Reglement toepassen de daartoe genomen maatregelen
te berichten, welke zich eventueel kunnen uitstrekken tot intrekking
van de goedkeuring. In geval de veiligheid van het wegverkeer in
gevaar gebracht dreigt te worden, kan de Overeenkomstsluitende
Partij die zulks vaststelt de verkoop en het gebruik van de desbetref-
fende uitrustingsstukken en onderdelen op haar grondgebied ver-
bieden.

Artikel 5
1. De bevoegde autoriteiten van elke Overeenkomstsluitende

Partij die een Reglement toepast zenden aan de bevoegde autoriteiten
van de andere Overeenkomstsluitende Partijen die ditzelfde Regle-
ment toepassen een formulier, opgesteld in overeenstemming met de
voorschriften van dat Reglement, voor elk type uitrustingsstuk of
onderdeel van motorrijtuigen, dat zij overeenkomstig dat Reglement
goedkeuren. Een soortgelijk formulier wordt eveneens gezonden voor
elke weigering van een goedkeuring.

2. De bevoegde autoriteiten van elke Overeenkomstsluitende Partij
die een Reglement toepast verschaffen aan de bevoegde autoriteiten
van de andere Overeenkomstsluitende Partijen die dat Reglement toe-
passen alle inlichtingen met betrekking tot de intrekking van een
verleende goedkeuring.

Artikel 6
1. De landen welke lid zijn van de Economische Commissie voor

Europa, zomede de landen welke overeenkomstig paragraaf 8 van
het mandaat dezer Commissie met adviserende bevoegdheid tot de
Commissie zijn toegelaten, kunnen Partij bij deze Overeenkomst wor-
den:

(a) door ondertekening;
(b) door bekrachtiging na de Overeenkomst te hebben onder-

tekend onder voorbehoud van bekrachtiging;
(c) door toetreding.
2. De landen welke ingevolge paragraaf 11 van het mandaat van

de Economische Commissie voor Europa iri aanmerking komen om
aan bepaalde werkzaamheden van deze Commissie deel te nemen,
kunnen Partij bij deze Overeenkomst worden door tot de Overeen-
komst toe te treden na haar inwerkingtreding.

3. De Overeenkomst staat tot en met 30 juni 1958 open voor
ondertekening. Na deze datum staat zij open voor toetreding.

4. De bekrachtiging of de toetreding geschiedt door nederlegging
van een akte bij de Secretaris-Generaal van de Verenigde Naties.

Artikel 7
1. Deze overeenkomst treedt in werking op de zestigste dag nadat

twee van de in het eerste lid van artikel 6 bedoelde landen haar heb-



ben ondertekend zonder voorbehoud van bekrachtiging of hun akte
van bekrachtiging of van toetreding hebben nedergelegd.

2. Voor elk land dat de Overeenkomst bekrachtigt of tot de Over-
eenkomst toetreedt nadat twee landen haar hebben ondertekend zon-
der voorbehoud van bekrachtiging of hun akte van bekrachtiging of
van toetreding hebben nedergelegd, treedt de Overeenkomst in wer-
king op de zestigste dag na de nederlegging van de akte van be-
krachtiging of toetreding van het genoemde land.

Artikel 8
1. Elke Overeenkomstsluitende Partij kan deze Overeenkomst op-

zggen door een tot de Secretaris-Generaal der Verenigde Naties ge-
richte kennisgeving.

2. De opzegging wordt van kracht twaalf maanden na de datum
van ontvangst door de Secretaris-Generaal van de kennisgeving van
opzegging.

Artikel 9
1. Elk land kan, ten tijde van de ondertekening van deze Over-

eenkomst zonder voorbehoud van bekrachtiging of bij de nederlegging
van zijn akte van bekrachtiging of van toetreding of te eniger tijd
daarna, door middel van een tot de Secretaris-Generaal der Verenigde
Naties gerichte kennisgeving verklaren, dat deze Overeenkomst van
toepassing zal zijn op alle of een deel van de gebieden voor welker
internationale betrekkingen het verantwoordelijk is. De Overeenkomst
is van toepassing op het gebied of de gebieden in de kennisgeving ver-
meld met ingang van de zestigste dag na ontvangst door de Secretaris-
Generaal van deze kennisgeving of wel, indien op die dag de Over-
eenkomst nog niet in werking is getreden, met ingang van de datum
van haar inwerkingtreding.

2. Elk land dat overeenkomstig het eerste lid van dit artikel een
verklaring heeft afgelegd waardoor deze Overeenkomst van toepas-
sing wordt op een gebied voor welker internationale betrekkingen het
verantwoordelijk is, kan de Overeenkomst met betrekking tot dit ge-
bied afzonderlijk opzeggen, overeenkomstig de bepalingen van arti-
kel 8.

Artikel 10 .
1. Elk geschil tussen twee of meer Overeenkomstsluitende Par-

tijen betreffende de uitlegging of de toepassing van deze Overeen-
komst zal zoveel mogelijk worden beslecht door middel van onder-
handelingen tussen de betrokken Partijen.

2. Elk geschil dat niet is beslecht door middel van onderhandelin-
gen wordt onderworpen aan een scheidsrechterlijke uitspraak, indien
een der betrokken Overeenkomstsluitende Partijen zulks verzoekt, en
wordt dienovereenkomstig verwezen naar een of meer scheidsrech-



ters die door de betrokken Partijen in gemeen overleg zijn gekozen.
Indien binnen drie maanden na de datum van het verzoek om een
scheidsrechterlijke uitspraak de betrokken Partijen niet tot overeen-
stemming zijn gekomen omtrent de keuze van een of meer scheids-
rechters, kan een van die Partijen de Secretaris-Generaal der Ver-
enigde Naties verzoeken één scheidsrechter aan te wijzen, naar wie
het geschil ter beslechting zal worden verwezen.

3. De uitspraak van de overeenkomstig het tweede lid van dit
artikel aangewezen scheidsrechter of scheidsrechters zal bindend zijn
voor de betrokken Overeenkomstsluitende Partijen.

Artikel 11
1. Elke Overeenkomstsluitende Partij kan op het tijdstip waarop

zij deze Overeenkomst ondertekent of bekrachtigt of tot deze Over-
eenkomst toetreedt, verklaren, dat zij zich niet gebonden acht aan
artikel 10 van de Overeenkomst. De andere Overeenkomstsluitende
Partijen zijn niet gebonden aan artikel 10 tegenover elke Overeen-
komstsluitende Partij die een zodanig voorbehoud heeft gemaakt.

2. Elke Overeenkomstsluitende Partij die overeenkomstig het
eerste lid van dit artikel een voorbehoud heeft gemaakt, kan te allen
tijde dit voorbehoud intrekken door een tot de Secretaris-Generaal
van de Verenigde Naties gerichte kennisgeving.

3. Generlei ander voorbehoud met betrekking tot deze Overeen-
komst of de daarbij behorende Reglementen is toegelaten, maar elke
Overeenkomstsluitende Partij kan overeenkomstig artikel 1 verklaren,
dat zij bepaalde Reglementen niet toepast dan wel geen enkel Re-
glement toepast.

Artikel 12
De procedure van wijziging van de Reglementen die bij deze Over-

eenkomst zullen behoren, wordt beheerst door de volgende be-
palingen:

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij die een Reglement toepast
kan een of meer wijzigingen in dat Reglement voorstellen. De tekst
van elke voorgestelde wijziging in een Reglement wordt toegezonden
aan de Secretaris-Generaal der Verenigde Naties, die deze tekst mede-
deelt aan alle Overeenkomstsluitende Partijen. De wijziging wordt ge-
acht te zijn aanvaard, indien niet binnen drie maanden na de datum
van deze mededeling een der Overeenkomstsluitende Partijen die dat
Reglement toepassen een bezwaar heeft geuit; indien een dergelijk
bezwaar is geuit, wordt de wijziging geacht te zijn verworpen. In-
dien de wijziging wordt geacht te zijn aangenomen, treedt zij in wer-
king na afloop van een volgende termijn van twee maanden.

2. In het geval dat een land Partij bij deze Overeenkomst is
geworden tussen de mededeling door de Secretaris-Generaal van de



voorgestelde wijziging en de inwerkingtreding van die wijziging, kan
het desbetreffende Reglement ten aanzien van deze Overeenkomst-
sluitende Partij niet eerder in werking treden dan twee maanden nadat
deze Partij de wijziging formeel aanvaard heeft, dan wel na het ver-
strijken van een termijn van drie maanden na de mededeling door
de Secretaris-Generaal aan deze Partij van de voorgestelde wijziging.

Artikel 13
De procedure van wijziging van de tekst van deze Overeenkomst

wordt geregeld door de volgende bepalingen:
1. Elke Overeenkomstsluitende Partij kan een of meer wijzigingen

in deze Overeenkomst voorstellen. De tekst van elke voorgestelde
wijziging van deze Overeenkomst wordt toegezonden aan de Secre-
taris-Generaal van de Verenigde Naties, die deze tekst mededeelt aan
alle Overeenkomstsluitende Partijen en ter kennis brengt van de
andere in het eerste lid van artikel 6 bedoelde landen.

2. Elke voorgestelde wijziging welke is toegezonden overeenkom-
stig het eerste lid van dit artikel wordt geacht te zijn aanvaard, in-
dien geen der Overeenkomstsluitende Partijen binnen zes maanden
na de datum waarop de Secretaris-Generaal de voorgestelde wijziging
heeft toegezonden bezwaren heeft geuit.

3. De Secretaris-Generaal richt zo spoedig mogelijk een kennis-
geving tot alle Overeenkomstsluitende Partijen om hun te doen
weten, of een bezwaar is geuit tegen de voorgestelde wijziging. In-
dien een bezwaar is geuit tegen de voorgestelde wijziging, wordt de
wijziging geacht niet te zijn aanvaard en heeft deze geen enkel rechts-
gevolg. Indien geen bezwaar wordt gemaakt, treedt de wijziging voor
alle Overeenkomstsluitende Partijen in werking drie maanden na het
verstrijken van de termijn van zes maanden bedoeld in het tweede lid
van dit artikel.

Artikel 14
Behalve van de in de artikelen 1, 12 en 13 van deze Overeenkomst

bedoelde kennisgevingen geeft de Secretaris-Generaal van de Ver-
enigde Naties aan de in het eerste lid van artikel 6 bedoelde landen,
alsmede aan de landen welke krachtens het tweede lid van artikel 6
Overeenkomstsluitende Partij zijn geworden kennis van:.

(a) de ondertekeningen, bekrachtigingen en toetredingen krach-
tens artikel 6;

(b) de data waarop overeenkomstig artikel 7 deze Overeenkomst
in werking treedt;

(c) de opzeggingen krachtens artikel 8;
(d) de overeenkomstig artikel 9 ontvangen kennisgevingen;
(e) de overeenkomstig het eerste en tweede lid van artikel 11

ontvangen verklaringen en kennisgevingen;



(ƒ) de inwerkingtreding van elke wijziging overeenkomstig het
eerste en tweede lid van artikel 12;

(g) de inwerkingtreding van elke wijziging overeenkomstig het
derde lid van artikel 13.

Artikel 15
Na 30 juni 1958 zal het origineel van deze Overeenkomst worden

nedergelegd bij de Secretaris-Generaal van de Verenigde Naties, die
aan elk van de in het eerste en tweede lid van artikel 6 bedoelde
landen een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift doet toekomen.

Ten blijke waarvan de ondergetekenden, daartoe behoorlijk ge-
machtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

Gedaan te Genève, de twintigste maart negentienhonderd achten-
vijftig, in één exemplaar, in de Engelse en Franse taal, zijnde beide
teksten gelijkelijk authentiek.

(Zie voor de ondertekeningen na de Engelse en de Franse tekst
hierboven, blz. 16 e.v.)

D. GOEDKEURING

Ingevolge artikel 60, lid 2, van de Grondwet behoeft de Overeen-
komst de goedkeuring der Staten-Generaaï, alvorens te kunnen wor-
den bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van de Overeenkomst is voorzien in artikel 6, eerste
lid.

F. TOETREDING

In overeenstemming met artikel 6, lid 4, van de Overeenkomst
heeft de volgende Staat een akte van toetreding nedergelegd bij de
Secretaris-Generaal der Verenigde Naties:

Zweden 21 april 1959.



G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van de Overeenkomst zijn ingevolge artikel 7, eerste
lid, op 20 juni 1959 in werking getreden voor Frankrijk en Zweden.

Voor de Staten die na 21 april 1959 de Overeenkomst bekrachtigen
of ertoe toetreden, zullen haar bepalingen ingevolge artikel 7, lid 2,
in werking treden zestig dagen na de dag van nederlegging van de
akte van bekrachtiging of toetreding.

J. GEGEVENS

Voor de Economische Commissie voor Europa, welke Commissie in
artikel 6 van de Overeenkomst wordt genoemd, zie Trb. 1957,
115 onder rubriek J, waar ook de tekst van de paragrafen 8 en 11 van
het mandaat van de Commissie is opgenomen.

Uitgegeven de derde juli 1959.

De Minister van Buitenlandse Zaken a.i.,
J. DE QUAY.


